
 

SQ-3504 (2016-08-10) 

Confidentialité : 1 (Restreint) 

 

Service de l'accès et de la protection de l'information 
600, rue Fullum, Suite 1.100, UO 3210 
Montréal (Québec) H2K 3L6 
 

 Notre référence : 2403 341 
Le 17 avril 2024 
 

 
 
OBJET : Votre demande en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 

et sur la protection des renseignements personnels (c. A-2.1) concernant le 
cafouillage de l’autoroute 13  

 
 
Maître,  
 
Nous avons effectué l’étude de votre demande, reçue le 15 mars 2024, visant à obtenir les 
renseignements suivants : 
 
Tout rapport d’enquête administrative produit en lien avec le cafouillage sur l’autoroute 13, et ce, du 13 
au 15 mars 2017, et concernant la gestion de ces événements au sein de la Sûreté du Québec.  
 
Nous vous transmettons ci-joint le document demandé en conformité avec la Loi sur l’accès, soit le 
rapport d’enquête administrative en lien avec les événements survenus le 14 mars 2017. 
 
Toutefois, nous ne pouvons pas vous communiquer tous les renseignements demandés sans le 
consentement des personnes impliquées, en raison des articles 53, 54 et 59 de la Loi sur l’accès. La Loi sur 
l’accès prévoit en effet qu’un renseignement personnel est confidentiel, sauf si sa divulgation est 
autorisée par la personne concernée. 
 
Nous devons également refuser de communiquer le détail des effectifs policiers de la Sûreté du Québec 
puisqu’une telle divulgation aurait pour effet de réduire l’efficacité d’un programme, d’un plan d’action 
ou d’un dispositif de sécurité destiné à la protection d’une personne (articles 28(3) et 29 de la Loi sur 
l’accès). 
 
Également, nous refusons de communiquer les analyses puisque leur divulgation risquerait 
vraisemblablement d’avoir un effet sur une procédure judiciaire (article 32 de la Loi sur l’accès). 
 
Finalement, nous refusons de communiquer les recommandations faites depuis moins de dix (10) ans par 
un membre de la Sûreté dans l’exercice de ses fonctions (article 37 de la Loi de la Loi sur l’accès). 
 
 
Si vous avez besoin d’assistance pour comprendre la présente décision, nous vous invitons à contacter 
la soussignée en écrivant à l’adresse du Service de l’accès et de la protection de l’information : 
accesdocuments@surete.qc.ca 
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Vous trouverez, ci-joint, les articles de loi cités ainsi que l’avis relatif au recours en révision prévu à la 
section III du chapitre IV de la Loi sur l’accès. 

Veuillez agréer, Maître, nos salutations distinguées. 

Émilie Roy 
Responsable de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements personnels 

Original signé
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1. Préambule

À  la suite des événements survenus  le 14 mars 2017, dans  le cadre d’une  importante tempête hivernale, une 

enquête administrative a été demandée portant sur : 

 La gestion de cette situation visant à assurer la sécurité des occupants des véhicules;

 La gestion avec les partenaires concernés, et ce, afin de dégager les voies de circulation;

 La gestion opérationnelle de cette situation aux différents niveaux de gestion concernés afin de clarifier

les actions menées pour alerter les autorités concernées, tant à l’interne qu’à l’externe.

L’objectif de cette enquête est de produire un rapport d’analyse assortie de recommandations sur l’événement 

de l’autoroute 13‐S, en considérant le contexte général sur le territoire. 

Pour ce faire, une méthodologie rigoureuse a été appliquée : 

 Mandat confié à un inspecteur‐chef de la Grande fonction de la surveillance du territoire;

 Mise en place d’une équipe de soutien;

 Recensement des cartes d’appels;

 Écoute des ondes radio;

 Recensement des plans d’opérations et politiques de gestion en vigueur à la Sûreté du Québec;

 Recensement des obligations et pouvoirs légaux des différents intervenants;

 Rencontre du personnel impliqué pour obtention de leur version.

1.1 Mandat et mission de la Sûreté du Québec (SQ) 

La Sûreté du Québec, comme indiqué dans la déclaration de services aux citoyens et en tant que police nationale, 

voit  « au maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  public,  à  la  préservation  de  la  vie,  de  la  sécurité  et  des  droits 

fondamentaux des personnes ainsi qu'à  la protection de  leurs biens.  La  Sûreté du Québec  soutient aussi  la 

communauté policière, coordonne des opérations policières d'envergure, contribue à l'intégrité des institutions 

étatiques et assure la sécurité des réseaux de transport qui relèvent du Québec. » 

Plus précisément, sur les autoroutes, les articles 634.1 et 634.2 du Code de la sécurité routière (CSR) spécifient 

que la Sûreté du Québec a compétence exclusive sur les autoroutes pour l’application du présent Code, sauf les 

exceptions énumérées à l’article 634.1. 

Lors de conditions routières hivernales difficiles, en complément à sa mission, « la Sûreté du Québec intervient 

en situation d’urgence afin d’assister  le ministère des Transports, de  la Mobilité durable et de  l’Électrification 

des transports  (MTMDET)  lors de  fermeture partielle et/ou complète de routes, coordonner  l’évacuation des 

automobilistes  coincés  sur  celles‐ci  et  patrouiller  en  collaboration  avec  les  différents  partenaires  lors  de 

situations climatiques difficiles. »1  Au Plan national de sécurité civile2, « la Sûreté du Québec doit porter secours 

aux personnes sinistrées, assurer leur sécurité et une réintégration sécuritaire sur les axes routiers. »3 

2. Topo général

2.1 Chronologie des événements et opérations en vigueur 

Le  dimanche  12  mars  2017,  les  médias  commencent  à  annoncer  la  venue  d’une  tempête  hivernale.  Le 

commandant de la Région autoroutière du Grand Montréal (RAGM) prend connaissance via les médias de cette 

situation et intervient afin que des actions soient prises. 

Le  lundi 13 mars 2017,  le bureau du commandant de  la RAGM, en collaboration avec  les directeurs de poste 

autoroutier, procède à la planification de l’OPS Griffe en vue d’un déclenchement le mardi 14 mars à 9 heures. 

Un  budget  de  110  heures  supplémentaires  est  alloué  à  l’opération.  Les  directeurs  rendent  compte  de  la 

planification concernant  la bonification de  leurs effectifs, selon  l’opération prévue. La Direction de  la sécurité 

1 SMEAC Opération Dégivreur, p. 13. 
2 À noter que seuls les partenaires du gouvernement du Québec ont des responsabilités dans le Plan national de sécurité civile.  
3 Idem. 
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Le Plan d’opération Bourdon porte notamment sur les événements qui peuvent survenir sur le 

réseau routier en lien avec les matières dangereuses (ex. : déversements ou fuites, accidents 

routiers, incendies, explosions, etc.). Les effectifs de la Sûreté du Québec doivent travailler en 

étroite collaboration avec les partenaires afin d’assurer une réponse efficace et sécuritaire lors 

de ce type d’événements. 

À compter de 18 heures, des camions sont pris sur l’A‐13, causant une entrave. Comme il s’agit d’un secteur à 

remorquage exclusif, le centre de gestion des appels (CGA) contacte le remorqueur exclusif qui lui confirme avoir 

une remorque en direction. Le superviseur de relève en fonction par intérim en déplacement sur l’autoroute 13 

pour porter assistance à un confrère reste enlisé dans l'accumulation de neige sur l’A‐13 Sud. Plusieurs appels 

sont effectués par le CGA à la demande des patrouilleurs au MTMDET (pour un total de 154 entre 18 h et 6 h). 

Ces derniers sont également pris dans l’accumulation de neige. Le CGA n’envoie pas de rapport de la fermeture. 

Le CSO transmettra une alerte seulement le 16 mars 2017 à 22 h 13.  

De même, vers 18 h 28, sur l’A‐40 O à la hauteur de l’Assomption, un camion de 45 pieds est impliqué dans une 

sortie de route. Un poids lourd est impliqué, l’accident cause 10 blessés, l’autoroute est fermée dans l’heure qui 

suit. L’officier en disponibilité est avisé à 19 h 54. 

L’ensemble du réseau routier de la RAGM est perturbé, puisque cinq événements d’envergure ont cours sur le 

réseau  routier  (voir Annexe 1 – Cartographie événementielle 14 mars 2017). Aucun centre de décision n’est 

ouvert malgré la situation. 

Dans le rapport du CSO de 21 h 25, il est indiqué d’une possibilité de déclencher la phase C de l’OPS Dégivreur, 

mais sans plus.  Par ailleurs, bien que cela aurait été requis et justifié, la phase C ne sera jamais déployée. 

À 21 h 33, le remorqueur exclusif est sur les lieux de l’A‐13 et les deux camions refusent toujours de payer pour 

le remorquage et préfèrent attendre le déglaçage par le MTMDET. Le policier sur place tente de raisonner les 

camionneurs par téléphone qui ne veulent rien entendre. 

Vers 22 heures : 

 Le policier sur l’événement de l’A‐13 demande l'assistance du Service de police de la Ville de Montréal

(SPVM) en sens inverse, pour intervenir auprès des camionneurs et à leurs arrestations pour entrave s’ils

ne collaborent pas.  Le CGA demande à ce que le SPVM communique avec le policier sur place. Aucun

suivi n’est effectué à cette demande. Le patrouilleur du MTMDET qui se trouvait sur les lieux quitte pour

répondre à d'autres appels. Le remorqueur fera de même 15 minutes plus tard.

 L’OMU parle avec  le gérant de site de  l’événement dans  l’ouest (A‐20). Aucune autre démarche n’est

réalisée afin d’obtenir un état global de  la  situation dans  la RAGM.  La  responsabilité de  la vigie est

déléguée à l’officier en disponibilité (qui est aussi gérant de site). Il n’y a pas de centre de décision ouvert,

pas de PC ni de CO. L’OMU a convenu qu’il ira remplacer l’officier en disponibilité sur l’A‐20 aux petites

heures du matin et un suivi est effectué sur le dossier de l’A‐40.

 Entre 22 h et 24 h 00, le directeur du poste autoroutier Centre communique avec le superviseur de relève

à cinq reprises pour s’acquérir de la situation. Il est dûment informé d’une fermeture complète sur l’A‐

13 Sud.

 L’OPS Dégivreur est étendue à l’ensemble des postes de la RAGM

Le mercredi 15 mars 2017 

À 2 heures, un sergent de  la Sûreté du Québec se  rend aux camions qui obstruent  les voies et  les  forcent à 

dégager  les  voies  via  le  remorqueur  exclusif.  Un  patrouilleur  demande  un  état  de  situation  au MTMDET. 

Considérant que la A‐13 Nord circule bien, il est demandé d'envoyer des autobus de la Société de transport de 

Montréal (STM) sur l'A‐13 Nord pour secourir les occupants des véhicules. Le chef d'équipe du MTMDET est avisé 

qu'il doit se coordonner avec ses supérieurs, car la situation est grave. 

Vers 3 h 17, lors d’un appel au MTMDET, l’officier en disponibilité est informé une première fois qu’environ 300 

véhicules  sont  immobilisés dans  le  secteur.  L’officier en disponibilité demande  s’ils ont  évalué  la possibilité 

d’évacuer les occupants des véhicules, le chef d’équipe du MTMDET dit avoir été en contact avec la sécurité civile 

dans son appel précédent, mais n’ont pas de plan pour le moment. Aucun appel n’est fait à l’OMU.  
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Vers 3 h 20, le patrouilleur reçoit une confirmation du MTMDET que le Service d'incendie de Montréal (SIM) est 

avisé et que des autobus se rendront sur l'A‐13 N pour récupérer les usagers. Le MTMDET prendra également 

contact avec  la sécurité civile. Par la suite, le patrouilleur demande via les ondes radio de fermer l'A‐13 S à  la 

hauteur de la 40, mais aucun patrouilleur du MTMDET n’est disponible pour la fermeture. La fermeture de l’A‐

13 S est communiquée lors du briefing de l'équipe de nuit du poste autoroutier Centre. 

Vers 3 h 32,  l’officier en disponibilité discute avec un représentant du SIM pour une demande d’assistance et 

d’évacuation des citoyens pris dans leur véhicule sur l’autoroute 13. Une stratégie est discutée. Vers 3 h 50, une 

rencontre physique est planifiée avec les intervenants du MTMDET, de la SQ, du SPVM et du SIM au poste de 

commandement unifié mobile qui sera situé sur l’autoroute 13 et Hickmore. 

À  4 heures,  le  centre  d’opération  au  QG  Mascouche  est  ouvert  par  l’OMU.  À  4 h 20,  le  chef  du  centre 

opérationnel  (CO)  fait  entrer  le  directeur  du  poste  autoroutier  Centre  pour  ouverture  du  poste  de 

commandement. À 4 h 25, le chef du CO contacte le lieutenant du poste autoroutier Nord afin qu’il se mette est 

en direction des lieux pour agir à titre de gérant du site sur l’autoroute 13. Il sera en poste à 6 h 38. Le chef du 

CO fait également le tour des CGA. Le commandant n’a pas été avisé.   

Par  la  suite,  trois effectifs de  l’Unité d’urgence  secteur Ouest  (motoneigistes et  secouristes)  se dirigent  sur 

l’autoroute 13 pour être en soutien au directeur du poste autoroutier Nord. Cinq effectifs du Module de soutien 

en sécurité routière et récréotouristique (Mascouche) sont déployés sur l’autoroute 13. 

À 11 h 42, retour à la normale. Il aura pris près de 18 heures avant le retour à la normale et un total de 10 
heures avant le déclenchement de la structure de mesures d’urgence. 

Une synthèse de prise en charge est présenté à la page suivante. 
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2.2.4 Revue de presse et médias sociaux9 

Les événements survenus sur le réseau routier ont suscité beaucoup d’intérêts de la part des médias nationaux 

et  sur  les  réseaux  sociaux.  Les  acteurs  politiques  ont  été  très  sollicités  afin  de  répondre  aux  questions. 

L’anticipation de  la  tempête,  la  liaison entre  les différents partenaires et  le manque de  communication aux 

automobilistes coincés sur le réseau routier sont les éléments qui se dégagent des interventions médiatiques. 

3. Analyse des rôles et responsabilités des intervenants
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4. Recommandations
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Annexe 2 – Rapport d’événement du Centre des opérations gouvernementales (COG)  

du 14 mars 2017 à 18 h 




